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Les dépenses de protection sociale liées
au handicap représentent une part très
stable de l’ensemble de ces dépenses
sociales, qui varie entre 6,2 % et 6,3 %
depuis huit ans, soit 1,8 % du PIB.
Elles sont passées de 23,5 à 27,5
milliards d’euros (euros constants), soit
un taux de croissance annuel moyen de
2,3 %, en termes réels, entre 1995 et
2002. Avec presque 23 % du total des
dépenses liées au handicap en 2002,
contre 21 % en 1995, les rentes
d’invalidité demeurent le principal
poste de dépenses. Elles sont désormais
suivies, en termes d’importance, par les
prestations médico-sociales et par
l’Allocation aux adultes handicapés
(AAH). Connaissant une évolution
rapide sur cette période, ces prestations
contribuent fortement à la dynamique
de l’ensemble. Les hausses les plus
importantes sont toutefois celles qui
affectent les indemnités journalières
d’accidents du travail et les dépenses
d’hébergement et d’aide sociale en
faveur des personnes handicapées, alors
que les rentes d’accidents du travail, en
revanche, diminuent en valeur absolue.
Enfin, la répartition des dépenses par
source de financement fait apparaître
une progression de la contribution des
départements et des organismes de
Sécurité sociale, qui reflète la hausse de
la part prise par l’aide sociale dans les
prestations sociales consacrées au
handicap, ainsi que la dynamique des
pensions d’invalidité.

fin d’appréhender l’évolution récente de
l’effort consenti par la nation à travers les
dépenses de protection sociale en faveur

des personnes handicapées, un « Compte social du
handicap » peut être construit à partir des Comptes
de la protection sociale (encadré 1). Ce compte per-
met d’identifier les prestations sociales qui concou-
rent à compenser les différentes formes de handicap
selon leur nature, ainsi que les contributions des di-
verses administrations – État, collectivités locales,
Sécurité sociale – à leur financement. En 2002, les
prestations sociales (hors prestations de services so-
ciaux) versées aux ménages au titre de l’invalidité et
des accidents du travail se sont élevées à 27,5 mil-
liards d’euros, soit 6,2 % de l’ensemble des dépen-
ses de protection sociale. Poursuivant la tentative
entreprise en 20021 , cette étude présente d’abord
l’évolution de l’agrégat « Compte social du handi-
cap » et de ses principales composantes sur la pé-
riode 1995-2002 (encadré 1), avant d’analyser sa
structure sur le double plan des organismes
financeurs et des types de prestations versées (assu-
rance ou assistance) [tableau 1].

1. CAILLOT Laurent et DUPUIS Jean-Pierre : « Le
Compte social du handicap de 1995 à 2001 : une utilisa-
tion des Comptes de la protection sociale », in « Les re-
venus sociaux en 2001 », Drees, Dossiers solidarité et
santé n°4, décembre 2002.
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LE COMPTE SOCIAL DU HANDICAP DE 1995 À 2002

Les prestations liées à l’invalidité et aux accidents du travail :
principales caractéristiques

• Prestations invalidité
Les personnes affectées par un handicap ou une invalidité bénéficient, sous certaines conditions, de

prestations sociales spécifiques. Le montant et la nature des prestations versées dépendent du statut
socio-professionnel de la personne et de l’origine du handicap.

Dans le cas où les assurés sociaux étaient actifs au moment de l’accident ou de la maladie, ils
reçoivent un revenu de remplacement, versé par leur régime d’assurance maladie en fonction du re-
venu antérieur. Ce sont les rentes d’accidents du travail (décrites dans le paragraphe suivant), les
pensions militaires d’invalidité et des pensions d’invalidité.

Les pensions militaires d’invalidité sont versées pour des infirmités résultant de blessures et de
maladies contractées à l’occasion d’événements de guerre ou d’une période militaire. Les pensions
d’invalidité (du régime général et des salariés agricoles) sont versées à tout assuré social de moins de
60 ans qui, victime d’une maladie ou d’une infirmité d’origine non professionnelle, voit sa capacité de
travail ou de gain réduite au moins des deux tiers. Cet avantage disparaît aux 60 ans de l’assuré pour
être remplacé le plus souvent par une pension de retraite.

Dans le cas où le handicap est apparu lorsque la personne était inactive, les prestations servies
visent à assurer à la personne handicapée un minimum de ressources. La prestation est alors versée
par la Caisse d’allocations familiales (CAF). Il s’agit d’une part de l’Allocation aux adultes handicapés
(AAH) et de son complément, pris en charge financièrement par l’État, d’autre part de l’Allocation d’édu-
cation spéciale (AES), versée à toute personne assumant la charge d’un enfant handicapé.

La garantie de ressources, prise en charge par l’État, vise à compenser le fait qu’une personne
handicapée – travaillant par exemple dans un Centre d’aide par le travail (CAT) – ne perçoit souvent
qu’une rémunération modeste. Elle prend la forme d’un complément de rémunération.

En 1975 a été créée l’Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) qui vise à atténuer les
difficultés de la vie courante ou professionnelle dues au handicap. Elle est attribuée sous condition de
ressources aux handicapés âgés de 16 ans au moins et présentant un taux de handicap d’au moins
80 %. N’est retracée ici que l’ACTP versée aux personnes de moins de 60 ans ; l’ACTP versée aux
personnes âgées, remplacée en 1997 par la Prestation spécifique dépendance (PSD), puis en 2002
par l’Allocation personnalisée d’autonomie (Apa), est classée dans le risque vieillesse.

Les prestations médico-sociales – correspondant à l’hébergement des personnes handicapées –
constituent la part prise en charge par l’assurance maladie dans le financement des établissements
(foyers à double tarification, maisons d’accueil spécialisées, établissements d’éducation spéciale, ins-
tituts de rééducation, etc.) et services (centres d’action médico-sociale précoce, centres médico-psy-
cho-pédagogiques, services d’éducation spéciale et de soins à domicile, services de soins et d’aide à
domicile, etc.) destinés aux enfants et adultes handicapés.

Les frais d’hébergement et l’aide sociale aux personnes handicapées (hors ACTP bénéficiant aux
personnes de moins de 60 ans) sont versés, sous condition de ressources, par les conseils généraux
au titre de l’aide sociale. Ils couvrent la prise en charge des dépenses d’accueil, essentiellement en
établissement médico-social, avec ou sans hébergement (foyers d’hébergement, foyers occupationnels
et foyers à double tarification), mais aussi, de façon plus marginale, les dépenses d’accueil familial et
d’accueil de jour.

Enfin, il faut noter la création en 2001 de l’Allocation de présence parentale (APP), versée à des
couples (ou personnes seules) ayant cessé ou réduit leur activité professionnelle dans le cadre d’un
congé de présence parentale, d’une durée maximum d’un an, pour élever un enfant gravement malade,
handicapé ou accidenté.

• Prestations accidents du travail
Les prestations retenues pour l’élaboration du Compte social du handicap sont les indemnités jour-

nalières et les rentes d’accident du travail. Par souci d’homogénéité, les soins de santé, qui entrent
dans le champ du risque accidents du travail – tel qu’il est défini dans les Comptes de la protection
sociale – n’ont pas été retenus, les soins de santé bénéficiant aux personnes invalides étant retracés
dans le sous-risque maladie.

Les indemnités journalières fournissent un revenu de remplacement quand un accident du travail
entraîne une incapacité temporaire d’exercer une activité professionnelle.

Les rentes d’accidents du travail (des régimes général et agricole) sont versées à tout salarié atteint
d’une incapacité permanente suite à un accident du travail, à un accident sur le trajet domicile-travail ou
à une maladie professionnelle. Leur montant dépend  du salaire et du taux d’incapacité de la personne.
Des rentes d’ayants droit sont versées en cas de décès, sans aucune condition d’incapacité pour les
bénéficiaires. De plus, si la personne victime d’un accident du travail est obligée d’avoir recours à
l’assistance d’une tierce personne pour les actes de sa vie quotidienne, une allocation égale à 40 % de
sa rente peut lui être versée.
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Présentation des Comptes
de la protection sociale

et méthodologie de l’étude

Le Compte de la protection sociale consti-
tue un compte satellite des Comptes natio-
naux, dont il emprunte la méthodologie. Les
données qui en sont extraites pour cette étude
recouvrent une notion de handicap correspon-
dant aux risques invalidité et accidents du tra-
vail, à l’exclusion de la perte d’autonomie des
personnes âgées, qui relève du risque
vieillesse.

Le Compte de la protection sociale décrit
les prestations délivrées par l’ensemble des
régimes de protection sociale, obligatoires ou
facultatifs : régimes d’assurances sociales,
régimes d’employeurs, régimes de la mutua-
lité, de la retraite supplémentaire et des insti-
tutions de prévoyance, régime d’intervention
sociale des pouvoirs publics (administrations
publiques centrales et locales) et des institu-
tions sans but lucratif au service des ména-
ges (ISBLSM).

METHODOLOGIE DE L’ETUDE
Selon la méthodologie générale du Compte

de la protection sociale, les prestations regrou-
pent l’ensemble des transferts effectifs attri-
bués personnellement à des ménages (pres-
tations en espèces) ainsi que la prise en charge
totale ou partielle (prestations en nature) des
biens et services consommés au titre de l’in-
validité ou des accidents de travail.

Il en résulte plusieurs caractéristiques de
périmètre :

1. L’agrégat de dépenses fourni ici ne prend
en compte ni les remboursements de soins au
profit des personnes invalides (qui sont clas-
sés conventionnellement au sein des soins de
santé du risque maladie) ni, par souci d’ho-
mogénéité, les remboursements de soins au
profit des personnes victimes d’accidents du
travail (qui font pour leur part l’objet d’une ru-
brique spécifique) ; il n’inclut pas non plus les
frais de gestion des prestations.

2. L’établissement de ce « Compte social
du handicap » a été réalisé en base 1995.

3. En conformité avec la base 1995, l’agré-
gat ainsi obtenu n’intègre pas les dépenses
fiscales liées aux exonérations ou réductions
d’impôt telles que l’attribution d’une part sup-
plémentaire d’impôt sur le revenu des person-
nes physiques du fait de la présence dans le
foyer fiscal d’une personne invalide.

4. Les prestations de services sociaux, qui
retracent l’accès à des services fournis à titre
gratuit ou quasi-gratuit par une administration
de Sécurité sociale, et qui consistent essentiel-
lement en soins de santé des hôpitaux publics,
ne sont pas compris dans l’agrégat de presta-
tions sociales liées au handicap.

Les dépenses sont fournies en euros cons-
tants (valeur 2002), déflatées par l’indice du
prix de la dépense de consommation finale des
ménages des Comptes nationaux.

E•1
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Les dépenses liées au handicap :
environ 6,2 % des dépenses

de protection sociale
et 1,8 % du PIB en 2002

Invalidité et accidents du travail :
une part stable dans l’ensemble
des prestations sociales

Au sein des Comptes de la protec-
tion sociale, qui forment un compte sa-
tellite des Comptes de la nation (base
1995), le montant des prestations socia-
les consacrées au handicap est passé, en
euros constants (valeur 2002) de 23,5 à
27,5 milliards d’euros entre 1995 et
2002. Elles représentent une proportion
remarquablement stable de l’ensemble

des dépenses de protection sociale (de
6,2 % à 6,3 % selon les années). Il en est
de même pour la part de ces prestations
dans le Produit intérieur brut (PIB), qui
s’établit à 1,8 % au cours de la période.

Le champ de cette étude s’étend à tou-
tes les prestations dont l’objet est la prise
en charge d’un handicap, à l’exclusion des
dispositifs relatifs aux incapacités ou à la
perte d’autonomie affectant les personnes
âgées, qui sont retracées au sein du ris-
que « vieillesse » des Comptes de la pro-
tection sociale, comme par exemple l’Al-
location personnalisée d’autonomie
(Apa). Selon les conventions explicitées
dans l’encadré 1, les prestations sociales
retenues sont celles recensées au sein des
risques « invalidité » et « accidents du tra-

vail » des Comptes. Les premières com-
posent la majeure partie de l’agrégat
(77,5 % en 2002), et comprennent essen-
tiellement des rentes d’invalidité, l’Al-
location aux adultes handicapés (AAH)
et des frais d’hébergement. La part des
prestations versées au titre des « acci-
dents du travail » décroît légèrement ;
elle ne s’élève plus aujourd’hui qu’à
22 %, contre encore 24 % en 1995. Ces
prestations recouvrent notamment des
rentes et des indemnités journalières
d’accidents du travail, mais aussi certai-
nes allocations spécifiques comme cel-
les versées par le Fonds de cessation an-
ticipée d’activité des travailleurs de
l’amiante (FCAATA) [encadré 2].
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Les principales dépenses en 2002 :
les pensions d’invalidité toujours
au premier plan, suivies désormais
des prestations médico-sociales
et de l’AAH

Parmi les prestations consacrées à
l’invalidité (encadré 2), la comparaison
de la structure des dépenses en 1995 et
2002 fait ressortir des différences nota-
bles (graphique 1). Le poste principal de-
meure, sur toute la période, celui des
pensions d’invalidité (21 % en 1995, et
23 % en 2002), mais l’importance rela-
tive des trois autres catégories majeures
de prestations – qui représentent chacune
entre 13 et 18 % de l’agrégat – connaît
plusieurs modifications.

Les prestations médico-sociales retra-
cent la contribution de l’assurance mala-
die au financement des établissements et
services destinés aux adultes handicapés.
Alors qu’elles se plaçaient au troisième
rang en 1995, avec un peu moins de 17 %
du total des dépenses consenties au titre
du handicap, elles constituent désormais
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Source : Drees, Comptes de la protection sociale

– avec une part relative presque inchan-
gée –  le second poste de dépenses. L’Al-
location aux adultes handicapés (AAH)
enregistre également une hausse sur la pé-
riode : de 15 % en 1995 dans l’ensemble
des dépenses relatives au handicap, elle
passe à 16 % en 2002, et ainsi de la qua-
trième à la troisième place. La progres-
sion de l’AAH a été forte au cours des
deux dernières années, avec une crois-
sance en termes réels de 2,5 % pour 2002,
et après +3,5 % en 2001. Ceci s’explique
par la hausse des effectifs de bénéficiai-
res de l’AAH, également soutenue cette
année : au 31 décembre 2002, on dénom-
bre 752 863 bénéficiaires pour cette pres-
tation (ce stock représente les effectifs en
métropole et dans les Dom, il a augmenté
de 2,5 % par rapport à l’an passé)2 .

En revanche, les rentes d’accidents du
travail, désormais quatrième poste de dé-
penses, sont en diminution sensible et ré-
gulière (-10 % en volume depuis 1995) :
elles représentent 13 % des dépenses en
2002, après 14 % en 2001 et 17 % en
1995. Cette évolution semble pour une

part liée aux transformations de la struc-
ture des emplois, et notamment au recul
relatif des emplois industriels exposés aux
conditions de travail les plus pénibles. A
ce sujet, la Cour des comptes3  évoque
notamment le déclin d’activités très dan-
gereuses (mines, BTP), la baisse du nom-
bre des ouvriers (les trois quarts des acci-
dents surviennent à des ouvriers), mais
aussi des mutations de l’activité au sein
des branches, le BTP par exemple.

Parmi les autres prestations, les dispo-
sitifs dont la part dans l’agrégat s’accroît
sont avant tout les indemnités journalières
d’accident du travail et maladie profession-
nelle (AT-MP), qui concentrent 8,4 % des
dépenses en 2002, après 7,8 % en 2001, et
6,6 % en 1995, mais aussi les frais d’hé-
bergement et l’aide sociale aux personnes
handicapées, qui correspondent à l’effort
des conseils généraux en matière d’aides à
l’hébergement et d’accueil, et qui passent
entre 1995 et 2002 de 6,5 à 7,5 % du total.
Enfin, les pensions militaires d’invalidité
marquent un très net recul : leur part s’éta-
blit à 5 % en 2002, contre 8,2 % en 1995.

2. ANGUIS Marie, CHANUT Jean-Marie et GILLES Christel : « Les allocataires de minima sociaux en 2002 », Drees, Études et résultats
n° 276, décembre 2003.
3. « La gestion du risque accidents du travail et maladies professionnelles », Cour des Comptes, février 2002.
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4. « L’évolution des indemnités journalières
versées au titre des accidents du travail et des
maladies professionnelles », Cnamts, Point
de conjoncture n° 11, Mars 2003.
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euros contants (valeurs 2002)
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Source : Drees, Comptes de la protection sociale
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évolution des principales composantes du Compte social du handicap de 1995 à 2002
postes de dépenses supérieurs à 100 millions d’euros en 2002G

•02
euros contants (valeurs 2002)

Source : Drees, Comptes de la protection sociale

 Les dépenses les plus dynamiques
sur la période 1995-2002 : indemni-
tés journalières et prestations d’hé-
bergement et médico-sociales

Parmi les mesures consacrées à l’in-
validité et dont le montant dépasse les
cent millions d’euros en 2002, les dépen-
ses ayant connu, sur la période, les évo-
lutions les plus dynamiques en termes
réels sont celles relatives aux frais d’hé-
bergement et d’aide sociale aux person-
nes handicapées (+35 %), ainsi que l’Al-
location d’éducation spéciale (AES,
+31 %), et l’Allocation aux adultes han-
dicapés (AAH, +28 %). Viennent ensuite
les rentes d’invalidité (+26 %), la garan-
tie de ressources aux travailleurs handi-
capés (+25 %) et l’ACTP (+23 %) [gra-
phique 2].

C’est toutefois au sein des dépenses
relatives aux accidents du travail et aux
maladies professionnelles que l’on enre-
gistre la plus vive augmentation, avec la
très forte hausse des indemnités journa-
lières (+47 % en termes réels sur la pé-
riode), tandis que les rentes d’accidents
du travail diminuent.

L’augmentation du montant des in-
demnités journalières versées au titre des
accidents du travail, qui contraste avec
la diminution des rentes, semble décou-
ler de l’exposition particulière des sala-
riés âgés au risque d’accident. Selon une
étude menée par la Cnamts4 , la durée
moyenne d’indemnisation est plus éle-
vée pour les salariés âgés de 55 ans et
plus que pour les autres classes d’âge, et
a eu tendance à augmenter depuis 1996.
Ceci, joint au vieillissement de la popu-
lation active va dans le sens d’une aug-
mentation des dépenses effectuées à ce
titre.

Une forte contribution des rentes
d’invalidité, de l’AAH
et des prestations médico-sociales
à l’évolution du Compte social
du handicap

Entre 1995 et 2002, le montant des
prestations du Compte social du handi-
cap, exprimé en termes réels, a augmenté
de 17%. La décomposition de cette crois-
sance en contributions (encadré 3) mon-
tre que les prestations ayant le plus con-

tribué, en volume, à l’augmentation de
l’ensemble sur la période 1995-2002 sont
les rentes d’invalidité (5,5 points, soit
32 % de l’évolution totale), l’AAH (4,1
points, soit 24 % de l’évolution totale)
et les prestations médico-sociales (3,6
points, soit 21 %) [graphique 3]. Pour ces

trois composantes, le poids des disposi-
tifs, qui varie de 4 à 6 milliards d’euros
environ pour chacun d’eux, joue un rôle
important. Les indemnités journalières y
ont une part moins élevée mais leur con-
tribution à la croissance de l’agrégat at-
teint 3,1 points (19 %) du fait d’un dy-
namisme particulièrement marqué.
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régimes de Sécurité sociale financent la
majeure partie des prestations des assu-
rances sociales, alors que les collectivités
locales assument principalement des pres-
tations d’aide sociale. Cette correspon-
dance n’est cependant pas parfaite,
comme dans le cas d’une prestation rem-
boursée par l’État aux collectivités ou aux
organismes de Sécurité sociale qui en as-
surent la gestion (Allocation aux adultes
handicapés, AAH), ou dans celui d’une
dépense dont la nature relève des assu-
rances sociales, et qui est supportée par
l’État (pensions militaires d’invalidité).

Une part croissante des minima
sociaux et de l’aide sociale dans le
Compte social du handicap

Suivant la méthodologie expérimen-
tale utilisée pour l’analyse des prestations
de protection sociale à partir des comp-
tes 1998 (Caillot, 2002), les dépenses de
prestations sociales liées au handicap, ex-
primées en euros constants, ont été clas-
sées suivant la nature des dispositifs (ta-
bleau 2) : assurances sociales lorsqu’el-
les relèvent du code de la Sécurité so-
ciale ou du code des pensions militaires
d’invalidité et des victimes de la guerre,
minima sociaux (Allocation aux adultes
handicapés - AAH - et minimum d’in-
validité), aide sociale légale (prestations
régies par le code de l’action sociale et
des familles) et action sociale facultative.

Cette décomposition montre, sur la
période 1995-2002, une diminution re-
lative des dépenses liées aux dispositifs
d’assurances sociales (dont la part rela-
tive diminue de 2,3 points) au profit des
minima sociaux (+1,2 point, sous l’in-
fluence de la dynamique de l’AAH) et
de l’aide sociale légale (+1,1 point), tan-
dis que la contribution de l’action sociale
facultative se réduit de 0,2 point.

Les prestations sociales attribuées
sans condition de ressources, notamment
celles liées aux accidents du travail, mais
aussi les pensions d’invalidité et les frais
d’hébergement, continuent à représenter
la majeure partie de l’ensemble, avec
77 % en 2002. Les prestations versées
sous conditions de ressources augmen-
tent toutefois légèrement, de 21,4 % en
1995 à 23 % en 2002 ; l’AAH en consti-
tue l’essentiel (tableau 3).

ventilation des dépenses par nature de prestationT
•02

ventilation des dépenses selon les conditions d'attributionT
•03

 La répartition par organisme
financeur et par nature

des prestations :
des évolutions significatives

En raison de la multiplicité des acteurs
de la protection sociale intervenant dans
le domaine du handicap, il est apparu
éclairant de ventiler également les dépen-

ses selon deux approches complémentai-
res : la nature des prestations (assurances
sociales, minima sociaux, aide sociale lé-
gale et action sociale facultative) d’une
part, et le type d’organisme financeur
(État, organismes de Sécurité sociale et
collectivités locales) d’autre part.

Il convient de préciser que ces deux
critères se recoupent largement. Ainsi, les

Le calcul des contributions à la croissance des dépenses

On définit la contribution d’une composante d à la croissance du Compte social du handicap en
volume une année t donnée par le produit du taux de croissance en volume de la composante considé-
rée au cours de cette année, et de la part de cette composante dans le Compte au cours de l’année
précédente.

Elle a la forme suivante :

Où Yd,t est la dépense de l’année t de la dépense D.

Une composante qui représente une part modeste du Compte social du handicap en volume peut
cependant apporter une contribution importante à sa croissance si elle connaît une forte hausse. À
l’inverse, une composante en croissance faible en volume peut exercer une contribution déterminante
à la croissance de l’agrégat, si elle en représente une part élevée.

On vérifie que la somme des contributions des différentes composantes est égale à la croissance de
l’ensemble.
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)2002ruelav(stnatsnocsoruenE
5991 6991 7991 8991 9991 0002 1002 2002

sorue'dsnoillimnE
selaicossecnarussA 65571 58971 00971 02281 80481 33781 81591 62991

xuaicosaminiM 3273 3093 6104 9414 0534 3444 9854 9964
elagélelaicosediA 8202 8602 1012 8412 2132 7542 8562 6662

evitatlucafelaicosnoitcA 871 391 881 581 471 361 271 481
latoT 68432 94142 60242 30742 54252 59752 63962 67472

%nE
selaicossecnarussA 8,47 5,47 0,47 8,37 9,27 6,27 5,27 5,27

xuaicosaminiM 9,51 2,61 6,61 8,61 2,71 2,71 0,71 1,71
elagélelaicosediA 6,8 6,8 7,8 7,8 2,9 5,9 9,9 7,9

evitatlucafelaicosnoitcA 8,0 8,0 8,0 8,0 7,0 6,0 6,0 7,0
latoT 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001

elaicosnoitcetorpaledsetpmoC,seerD: ecruoS

)2002ruelav(stnatsnocsoruenE
5991 6991 7991 8991 9991 0002 1002 2002

sorue'dsnoillimnE
secruosseredsnoitidnocsuoS 5105 6225 6835 6255 7775 4885 7906 1926

secruosserednoitidnocsnaS 17481 32981 91881 77191 86491 11991 93802 58112
latoT 68432 94142 60242 30742 54252 59752 63962 67472

%nE
secruosseredsnoitidnocsuoS 4,12 6,12 3,22 4,22 9,22 8,22 6,22 9,22

secruosserednoitidnocsnaS 6,87 4,87 7,77 6,77 1,77 2,77 4,77 1,77
latoT 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001

elaicosnoitcetorpaledsetpmoC,seerD: ecruoS
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Une augmentation relative de la part
des collectivités locales et des orga-
nismes de Sécurité sociale dans le
financement du Compte social du
handicap

Le Compte social du handicap peut
aussi être ventilé d’après le type d’orga-
nisme financeur principal (tableau 4). Par
financeur, on entend la collectivité qui
supporte la charge financière de la pres-
tation, soit directement en dispensant
elle-même ladite prestation, soit par le
remboursement de la dépense correspon-
dant à l’organisme qui en assure le ver-
sement aux bénéficiaires. Les dépenses
rattachées à « divers régimes » sont cons-
tituées de prestations diverses des mu-
tuelles et de prestations extra-légales des
régimes d’employeurs.

Sur la période 1995-2002, la part re-
lative de l’État est ainsi en diminution
(-1,7 point) ; en contrepartie, la part des
collectivités territoriales – essentielle-
ment les départements, au travers de
l’aide sociale – s’accroît (+1,0 point).
Il en va de même pour les branches
« maladie-invalidité », « accidents du

ventilation des dépenses par financeur principalT
•04

travail » et « famille » des organismes
de Sécurité sociale (+0,7 point).

La progression de la part des collecti-
vités locales est cohérente avec la mon-
tée en puissance des dispositifs d’aide et
d’action sociale en faveur des personnes
handicapées. L’augmentation de la part
des organismes de Sécurité sociale est liée

à la forte contribution des pensions d’in-
validité à la croissance des prestations so-
ciales liées au handicap. Enfin, le repli de
la part de l’État dans le financement des
prestations liées au handicap s’explique,
en dépit de la progression relative des
minima sociaux, par le recul des pensions
militaires d’invalidité. •

)2002ruelav(stnatsnocsoruenE
5991 6991 7991 8991 9991 0002 1002 2002

sorue'dsnoillimnE

tatE 7716 8926 0336 1146 5856 0956 2866 6576
stnemetrapéD 2712 5122 8422 8922 2442 8752 2872 5182

elaicosétirucéS 13051 41551 01551 98851 41161 92561 66371 99771
étidilavni-eidalamtnod 8809 8169 3369 62001 25101 33401 60011 52211

ellimaftnod 792 992 703 613 723 143 363 504
liavartudstnediccatnod 6465 7955 9655 7455 4365 6575 8995 8616

semigérsreviD 601 221 811 401 401 89 701 701
latoT 68432 94142 60242 30742 54252 59752 63962 67472

%nE
tatE 3,62 1,62 1,62 0,62 1,62 5,52 8,42 6,42

stnemetrapéD 2,9 2,9 3,9 3,9 7,9 0,01 3,01 2,01
elaicosétirucéS 0,46 2,46 1,46 3,46 8,36 1,46 5,46 8,46

étidilavni-eidalamtnod 7,83 8,93 8,93 6,04 2,04 4,04 9,04 9,04
ellimaftnod 3,1 2,1 3,1 3,1 3,1 3,1 3,1 5,1

liavartudstnediccatnod 0,42 2,32 0,32 5,22 3,22 3,22 3,22 4,22
semigérsreviD 4,0 5,0 5,0 4,0 4,0 4,0 4,0 4,0

latoT 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001
elaicosnoitcetorpaledsetpmoC,seerD: ecruoS
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